Reprendre les modèles

de correspondances

du service concerné

avec les logos et en-têtes habituels
Madame / Monsieur
Prénom Nom

Adresse

NPA Localité

Lieu, le date du jour
Demande d’accès à des documents officiels (n° de réf. : …)

Madame / Monsieur,

Nous avons bien reçu votre correspondance du date par laquelle vous demandez accès au(x) document(s) suivant(s) :

· Titre du document, auteur, date ;

· Titre du document, auteur, date ;

· Titre du document, auteur, date ;

· ….
Ce(s) document(s) contienne(nt) des informations sur une/des personne(s) déterminée(s) et ne peut/peuvent être anonymisé(s). Conformément à l’article 16 alinéa 5 de la loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21), nous avons informé cette/ces personne(s) de votre demande. Elle(s) dispose(nt) dès lors d’un délai de 10 jours pour s’opposer à la communication de leurs données dans le cadre d’un recours au sens de l’article 31 de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65) ou pour faire valoir les droits prévus aux articles 32 et suivants LPrD.
Toutefois, si la/les personne(s) concernée(s) donne(nt) leur consentement ou n’agissent pas dans le délai de 10 jours imparti, nous vous transmettrons copie du/des document(s) souhaité(s). Dans le cas contraire, il conviendra d’attendre l’issue des procédures en cours.
Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information et vous adressons, Madame / Monsieur, nos salutations distinguées,

Signature du responsable de service
Loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ; BLV 170.21)

Art. 16 Intérêts prépondérants 2

1 Les autorités peuvent à titre exceptionnel décider de ne pas publier ou transmettre des informations, de le faire partiellement ou différer cette publication ou transmission si des intérêts publics ou privés prépondérants s'y opposent.

2 Des intérêts publics prépondérants sont en cause lorsque :

a) la diffusion d'informations, de documents, de propositions, d'actes et de projets d'actes est susceptible de perturber sensiblement le processus de décision ou le fonctionnement des autorités;

b) une information serait susceptible de compromettre la sécurité ou l'ordre publics;

c) le travail occasionné serait manifestement disproportionné;

d) les relations avec d'autres entités publiques seraient perturbées dans une mesure sensible.

3 Sont réputés intérêts privés prépondérants :

a) la protection contre une atteinte notable à la sphère privée, sous réserve du consentement de la personne concernée;

b) la protection de la personnalité dans des procédures en cours devant les autorités;

c) le secret commercial, le secret professionnel ou tout autre secret protégé par la loi.

4 Une personne déterminée sur laquelle un renseignement est communiqué de manière non anonymisée doit en être informée préalablement.

5 Elle dispose d'un délai de dix jours dès notification de l'information pour s'opposer à la communication au sens de l'article 31 de la loi sur la protection des données A ou pour faire valoir les droits prévus aux articles 32 et suivants de cette même loi.
Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65)

Art. 31 Recours

a) En général

1 L'intéressé peut recourir au Préposé, ou directement au Tribunal cantonal.

2 Au surplus, la loi sur la procédure administrative A est applicable aux décisions rendues en vertu de la présente loi, ainsi qu'aux recours contre dites décisions.
Art. 32 b) Recours au Préposé et conciliation 1

1 Dès qu'il est saisi du recours, le Préposé le notifie au responsable du traitement.

2 Le Préposé tente la conciliation afin d'amener les parties à un accord. Il dispose à cet effet des moyens décrits à l'article 38 de la présente loi.

3 Si la conciliation aboutit, l'affaire est classée.

4 En cas d'échec de la conciliation, le Préposé rend une décision qu'il notifie au responsable du traitement et à l'intéressé.

5 L’intéressé peut recourir au Tribunal cantonal dans un délai de 20 jours dès la notification.

